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Section A : Age minimum de départ à la retraite
L’âge minimum pour toucher votre retraie de base, sauf exception, est de 62 ans
A 1 - Départ à la retraite avant 60 ans 
Vous pouvez partir à la retraite de manière anticipée :

· Si vous êtes soit atteint d'une incapacité permanente d'au moins 80% ou d'un handicap de niveau comparable, soit reconnu travailleur handicapé (sous conditions de durée d'assurance durant cette période),

· Ou si vous pouvez bénéficier d'un départ anticipé pour carrière longue (à condition de justifier d'une durée d'assurance qui varie en fonction de l'âge de départ à la retraite envisagé). (Vous reportez au tableau ci-dessous et annexe 1 si vous êtes concerné)
A 2 – Départ à la retraite à 60 ans 
Un départ à la retraite anticipée est possible dès l'âge de 60 ans dans les conditions suivantes :
· Vous justifiez de la durée d'assurance nécessaire pour le taux plein,

· Et vous justifiez d'une durée d'assurance de 5 trimestres minimum à la fin de l'année de vos 20 ans (ou 4 trimestres dans l'année des 20 ans si vous êtes né au cours du dernier trimestre). (Vous reportez au tableau ci-dessous et annexe 1 si vous êtes concerné).
Tableau carrière longue
	Année de naissance
	Âge de départ à la retraite envisagé (à partir de)
	Durée d'assurance minimale cotisée (en trimestres)
	Durée d'assurance minimale en début de carrière

	
	
	
	Si vous êtes né entre janvier et septembre
	Si vous êtes né entre octobre et décembre

	1959
	57 ans et 8 mois
	175
	5 trimestres à la fin de l'année des 16 ans
	4 trimestres à la fin de l'année des 16 ans

	
	60 ans
	167
	5 trimestres à la fin de l'année des 20 ans
	4 trimestres à la fin de l'année des 20 ans

	1960
	58 ans
	175
	5 trimestres à la fin de l'année des 16 ans
	4 trimestres à la fin de l'année des 16 ans

	
	60 ans
	167
	5 trimestres à la fin de l'année des 20 ans
	4 trimestres à la fin de l'année des 20 ans

	1961, 1962 ou 1963
	58 ans
	176
	5 trimestres à la fin de l'année des 16 ans
	4 trimestres à la fin de l'année des 16 ans

	
	60 ans
	168
	5 trimestres à la fin de l'année des 20 ans
	4 trimestres à la fin de l'année des 20 ans

	1964, 1965 ou 1966
	58 ans
	177
	5 trimestres à la fin de l'année des 16 ans
	4 trimestres à la fin de l'année des 16 ans

	
	60 ans
	169
	5 trimestres à la fin de l'année des 20 ans
	4 trimestres à la fin de l'année des 20 ans

	1967, 1968 ou 1969
	58 ans
	178
	5 trimestres à la fin de l'année des 16 ans
	4 trimestres à la fin de l'année des 16 ans

	
	60 ans
	170
	5 trimestres à la fin de l'année des 20 ans
	4 trimestres à la fin de l'année des 20 ans

	1970, 1971 ou 1972
	58 ans
	179
	5 trimestres à la fin de l'année des 16 ans
	4 trimestres à la fin de l'année des 16 ans

	
	60 ans
	171
	5 trimestres à la fin de l'année des 20 ans
	4 trimestres à la fin de l'année des 20 ans

	À partir de 1973
	58 ans
	180
	5 trimestres à la fin de l'année des 16 ans
	4 trimestres à la fin de l'année des 16 ans

	
	60 ans
	172
	5 trimestres à la fin de l'année des 20 ans
	4 trimestres à la fin de l'année des 20 ans


Attention la durée de cotisation prise en compte ici répond à des règles propres au dispositif des carrières longues. Il s’agit principalement de vos trimestres cotisés. Ne comptent ni les trimestres rachetés au titre d’années d’études ou incomplètes (sauf exception) ni les majorations pour enfants. On retiendra toutefois, en plus : jusqu’à quatre trimestres de service national, jusqu’à quatre trimestre de chômage indemnisé, jusqu’à quatre trimestres de maladie ou d’accident de travail, jusqu’à deux trimestres d’invalidité, et tous les trimestres de congé maternité. Seront également pris en compte les huit trimestres au maximum qui peuvent être obtenus via le nouveau compte prévention pénibilité.
Vous pouvez également partir à la retraite dès l'âge de 60 ans (quelle que soit votre date de naissance) si vous justifiez d'une incapacité permanente d'au moins 10% liée à la pénibilité du travail, sous conditions. (Vous reportez à l’annexe 1 si vous êtes concerné) 
A 3 - Départ à la retraite entre 60 ans et 4 mois et 62 ans 

Si vous êtes né à partir du 1er juillet 1951, l'âge à partir duquel vous pouvez partir à la retraite varie en fonction de votre date de naissance, dans les conditions précisées dans le tableau suivant :
	Date (ou année) de naissance
	Âge minimum de départ à la retraite
	Date de départ possible, à partir du

	Entre le 1er juillet 1951 et le 31 décembre 1951
	60 ans et 4 mois
	1er novembre 2011

	1952
	60 ans et 9 mois
	1er octobre 2012

	1953
	61 ans et 2 mois
	1er mars 2014

	1954
	61 ans et 7 mois
	1er août 2015

	1955
	62 ans
	1er janvier 2017


Section B : Calculer la pension du régime de base
Votre retraite se compose de deux éléments : la part du régime de base et la part complémentaire. La retraite du régime de base sera calculée d’après une formule incluant votre salaire annuel moyen ou salaire de base, un taux et une durée. La formule pour la retraite complémentaire correspond au produit de points acquis par la valeur du point le jour de votre départ en retraite. 
A ces formules, il conviendra de tenir compte de situations particulières qui viendront modifier votre pension.  
Le régime complémentaire s’aligne sur le régime de base pour tous malus ou bonus pris en compte, il est donc très important de bien contrôler les données du régime de base. 

B 1 - La formule de calcul de la retraite du régime de base est :

Salaire annuel moyen x taux x durée d'assurance en trimestres = montant annuel de votre retraite
                                                 durée d´assurance maximum

Pour calculer votre retraite, trois éléments sont donc pris en compte : 

- Le salaire annuel moyen

- Le taux


- La durée d’assurance
Il est important de n’en négliger aucun et de les vérifier, car tous peuvent contribuer à diminuer le montant de votre retraite.
B 2 - Le salaire annuel moyen
Votre salaire annuel moyen est déterminé en calculant la moyenne des salaires ayant donné lieu à cotisation au régime général durant les 25 années meilleures années, exception faite des salaires ne validant aucun trimestre.
B 2-1 Revenus non pris en compte dans le calcul du salaire annuel moyen 

Si vos revenus annuels dépassent le plafond de la sécurité sociale de l'année considérée, la fraction de vos revenus qui dépasse cette limite n'est pas prise en compte.
Vos revenus ne sont également pas pris en compte en-deçà d'un certain montant, qui varie en fonction des années. C'est-à-dire des années où le montant cotisé n’est pas suffisant pour valider un ou plusieurs trimestres. (Avant 1972, revenus inférieurs au montant trimestriel de l’allocation aux vieux travailleurs salariés. Entre le 1er janvier 1972 et le 31 décembre 2013, revenus inférieurs au montant du Smic horaire prévu pour chaque année au cours de laquelle vous avez travaillé, multiplié par 200 heures. Depuis le 1er janvier 2014, le multiplicateur passe à 150 heures).
B 2-2 Périodes non prises en compte dans le calcul du salaire annuel moyen 

Certaines périodes ne sont pas prises en compte dans le calcul du salaire annuel moyen. 
Il s'agit :
- Des années comportant uniquement des périodes assimilées à une période d'assurance,

- Des années comportant uniquement des périodes validées par présomption (périodes de travail pour lesquelles les cotisations ou les salaires n'ont pas été reportés au compte de l'assuré),

- Des années comprenant un versement pour la retraite au titre d'un rachat d'années d'études supérieures, d'une année incomplète ou de période de travail hors de France et non comptabilisées.

La moyenne des meilleurs salaires annuels sélectionnés sera votre salaire annuel moyen. 
	Particularité pour les personnes ayant été affiliées à plusieurs régimes de retraite français (régimes alignés : régime général, régime des salariés agricoles, régime des artisans et régime des commerçants ; hors régimes spéciaux et étrangers), le nombre d'années pris en compte est, depuis le 1er janvier 2004, au prorata de la durée d'assurance dans chaque régime. 
 A savoir : Si vous n'avez pas travaillé suffisamment d'années, le calcul est effectué sur la base de votre carrière entière.




B 2–3 Le salaire plafond
Le salaire reporté à votre compte au régime général ne peut dépasser le salaire plafond annuel soumis à cotisations sauf exceptions (plusieurs employeurs simultanés ou prise en compte de congés payés dans certains cas). 
Cette limite du plafond est fixée chaque année par décret. 
Salaires exprimés :
- en francs de 1960 à 2001,
- en euros à compter de 2002. 
	Barème des salaires plafonds annuels 

	Année
	Montant
	Année
	Montant
	Année
	Montant

	1962
	F 9 600
	1963
	F 10 440
	1964
	F 11 400

	1965
	F 12 240
	1966
	F 12 960
	1967
	F 13 680

	1968
	F 14 400
	1969
	F 16 320
	1970
	F 18 000

	1971
	F 19 800
	1972
	F 21 960
	1973
	F 24 480

	1974
	F 27 840
	1975
	F 33 000
	1976
	F 37 920

	1977
	F 43 320
	1978
	F 48 000
	1979
	F 53 640

	1980
	F 60 120
	1981
	F 68 760
	1982
	F 82 020

	1983
	F 91 680
	1984
	F 99 600
	1985
	F 106 740

	1986
	F 112 200
	1987
	F 116 820
	1988
	F 120 360

	1989
	F 125 280
	1990
	F 131 040
	1991
	F 137 760

	1992
	F 144 120
	1993
	F 149 820
	1994
	F 153 120

	1995
	F 155 940
	1996
	F 161 220
	1997
	F 164 640

	1998
	F 169 080
	1999
	F 173 640
	2000
	F 176 400

	2001
	F 179 400
	2002
	€ 28 224
	2003
	€ 29 184

	2004
	€ 29 712
	2005
	€ 30 192
	2006
	€ 31 068

	2007
	€ 32 184
	2008
	€ 33 276
	2009
	€ 34 308

	2010
	€ 34 620
	2011
	€ 35 352
	2012
	€ 36 372

	2013
	€ 37 032
	2014
	€ 37 548
	2015
	€ 38 040

	2016
	€ 38 616
	2017
	€ 39 228
	2018
	€ 39 732

	2019
	€ 40 524
	2020
	€ 41 136
	
	


En comparant par année ces montants avec les sommes figurant dans la colonne salaire annuel de votre relevé de carrière, vous pouvez vérifier si vous avez cotisé au plafond ou non.

À savoir :
Les salaires retenus tout au long de votre carrière font l'objet d'une revalorisation annuelle pour tenir compte de l'inflation.

Il n'est pas tenu compte de la rémunération perçue l'année du départ à la retraite.

B 3 - La durée

La durée d'assurance s'exprime en trimestres La durée d’assurance nécessaire varie selon votre année de naissance. Par année civile, on retient 4 trimestres maximum. 

Si vous réunissez le nombre de trimestres nécessaires, votre retraite est entière, sinon elle est proportionnelle au nombre de trimestres validés. 

Pour déterminer votre nombre de trimestres d'assurance, sont retenues :
[image: image1.png]




 INCLUDEPICTURE "https://www.lassuranceretraite.fr/carriereRis/images/acsarEstVide.gif" \* MERGEFORMATINET [image: image2.png]


- Vos périodes d'activité salariée, 
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- Les périodes assimilées, [image: image4.png]
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- Les majorations de trimestres, 
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- Les périodes de rachats de cotisations. 
Vous pouvez percevoir une pension de retraite à taux plein à partir de l'âge légal de départ à la retraite, et sans attendre l'âge permettant de bénéficier du taux plein automatique, si vous justifiez d'une certaine durée d'assurance tous régimes confondus. Cette durée d'assurance varie en fonction de votre date de naissance, dans les conditions suivantes :
	Durée d'assurance nécessaire pour bénéficier du taux plein en fonction de l'année de naissance

	Année de naissance
	Durée d'assurance nécessaire pour bénéficier du taux plein

	1951
	163 trimestres (40 ans et 9 mois)

	1952
	164 trimestres (41 ans)

	1953 et 1954
	165 trimestres (41 ans et 3 mois)

	1955 à 1957
	166 trimestres (41 ans et 6 mois)

	1958 à 1960
	167 trimestres (41 ans et 9 mois)

	1961 à 1963
	168 trimestres (42 ans)

	1964 à 1966
	169 trimestres (42 ans et 3 mois)

	1967 à 1969
	170 trimestres (42 ans et 6 mois)

	1970 à 1972
	171 trimestres (42 ans et 9 mois)

	1973 et après
	172 trimestres (43 ans)


B 3-1 Périodes d'activité salariée

Vous cotisez des trimestres à l'assurance vieillesse du régime général de la sécurité sociale dès lors que vous êtes salarié. Cependant, il est nécessaire d'avoir versé des cotisations sur la base d'un salaire annuel minimum pour valider une période d'assurance. Le montant de cette rémunération varie en fonction des années au cours desquelles vous avez été salarié, dans les conditions suivantes :
	Rémunération minimum ouvrant droit à validation d'un trimestre d'assurance

	Années durant lesquels vous avez été salarié

	Revenus minimum ouvrant droit à validation d'un trimestre d'assurance


	Avant 1972
	Revenus au moins égal au montant trimestriel de l'allocation aux vieux travailleurs salariés (AVTS) déterminé au 1er janvier de chaque année au cours de laquelle vous avez travaillé

	Entre le 1er janvier 1972 et le 31 décembre 2013
	Revenus au moins égal au montant du Smic horaire prévu pour chaque année au cours de laquelle vous avez travaillé, multiplié par 200 heures

	Depuis le 1er janvier 2014
	Revenus au moins égal au montant du Smic horaire prévu pour chaque année au cours de laquelle vous avez travaillé, multiplié par 150 heures (soit, pour 2019, 1 504,50 €)


B 3-2 Périodes assimilées 

Certaines périodes non travaillées sont assimilées à des périodes d'assurance, à condition d'être assuré social. Il s'agit des périodes suivantes :

· Périodes de maladie indemnisées (un trimestre validé pour chaque période de 60 jours d'indemnisation),

· En cas de maternité (un trimestre validé durant le trimestre civil au cours duquel est survenu l'accouchement),

· En cas d'invalidité (un trimestre validé pour chaque trimestre civil au cours duquel la pension d'invalidité a été versée),

· Les périodes indemnisées, pour cause d'accident du travail, au titre de l'incapacité temporaire ou ayant entraîné le versement d’une rente pour incapacité permanente au moins égale à 66%,

· Les périodes de rééducation professionnelle prévues à la suite d'un accident du travail (depuis le 1er janvier 2000),

· Les périodes de chômage  (un trimestre validé par période de 50 jours de chômage), dans des limites qui varient selon que le chômage est indemnisé ou non,

· Le congé de reclassement (un trimestre validé pour chaque période de 50 jours indemnisés),

· Le service militaire,

· La détention provisoire (un trimestre validé par période de 50 jours, dans la mesure où ces jours ne s'impute pas sur la durée de la peine),

· Les périodes d'inscription sur la liste des sportifs de haut niveau (un trimestre validé par période d'inscription de 90 jours).

Attention : Le nombre de trimestres acquis (y compris les périodes d'assurance) ne peut en aucun cas dépasser 4 par an.
B 3–3 Majoration de durée d'assurance 

Certaines situations ouvrent droit à une majoration du nombre de trimestres retenus pour calculer la durée d'assurance au régime général, à condition d'être assuré social. Le régime général accorde 8 trimestres à une mère d’un enfant, 4 au titre de la maternité et 4 autres au titre de l’éducation. Il faut préciser que les trimestres accordés au titre de la maternité sont dus à la mère même si l’enfant est mort-né. La même majoration est également appliquée lors d’une adoption simple et plénière d’un mineur.

Pour une naissance à compter de 2010 par ailleurs, les 4 trimestres au titre de l’éducation de l’enfant et ceux au titre de l’adoption peuvent aussi être attribués au père ou partagés entre les deux parents (sous certaines conditions). 
Majoration pour enfant 

Les enfants nés ou adoptés depuis le 1er janvier 2010

Bénéficient de quatre trimestres de majoration de durée d'assurance par enfant, les mères de famille, au titre de la maternité. Cette majoration est également accordée en cas d'adoption.

Le père ou la mère bénéficient de quatre trimestres de majoration au titre de l'éducation pendant les quatre années suivant l'arrivée de l'enfant.

Dans le délai de six mois suivant le quatrième anniversaire de l'enfant, les parents doivent désigner le bénéficiaire de cette majoration ou définir les modalités de la répartition. En cas de désaccord entre les parents, c'est aux tribunaux de trancher. En l'absence de choix, les trimestres sont accordés à la mère.
Parents de même sexe

La majoration étant accordée en cas d'adoption, les parents adoptifs de même sexe décident librement de son attribution à l'un ou l'autre des assurés. A défaut de choix, elle est partagée par moitié.

Les enfants nés ou adoptés avant le 1er janvier 2010

Pour les enfants nés avant le 1er janvier 2010, ces majorations sont créditées par défaut à la mère. Sauf si le père justifie qu'il a assumé seul l'entretien de l'enfant pendant au moins un an au cours des quatre années suivant de sa naissance ou son adoption.
Précisions

Ces trimestres de majoration n'interviennent que pour les pensions liquidées après le 1er avril 2010. Pour les pensions liquidées avant cette date, une majoration de huit trimestres par enfant est accordée aux mères de famille. Mais, en principe, les pères peuvent en demander également le bénéfice, cette discrimination ayant été jugée incompatible avec les normes européennes.

Majoration pour enfant handicapé

Les parents qui perçoivent l'allocation pour enfant handicapé et son complément bénéficient d'une majoration d'un trimestre par période de 30 mois, dans la limite de huit trimestres. Sous réserve qu'ils aient la charge effective d'un enfant de moins de 20 ans atteint d'un handicap d'au moins 80%.
Majoration pour congé parental d'éducation 
Si vous avez pris un congé parental d’éducation à temps plein, vous pouvez majorer votre durée d'assurance retraite au régime général de la Sécurité sociale. La majoration est égale à la durée de votre congé parental.

Qui est concerné ?

Vous pouvez bénéficier d'une majoration de votre durée d'assurance retraite si vous justifiez avoir pris un congé parental d'éducation à temps plein. Cette majoration ne concerne pas le congé parental à temps partiel.

À noter : Si vous avez pris plusieurs congés parentaux à temps plein au cours de votre carrière, vous pouvez bénéficier d'une majoration d'assurance retraite pour chacun de ces congés.

Démarche

Vous devez présenter une attestation de congé parental à votre caisse de retraite. Cette attestation, établie par votre employeur, doit préciser les dates du congé parental. Vous pouvez transmettre cette attestation dès la fin de votre congé.
Calcul de la majoration
La majoration de votre durée d'assurance est égale à la durée effective du congé parental.
La période de congé parental est retenue de date à date.
Un trimestre est validé à la fin de chaque période de 90 jours et le nombre de trimestres est arrondi au chiffre supérieur. Tous les mois sont retenus pour 30 jours.
Non cumul avec la majoration pour enfant
La majoration pour congé parental ne se cumule pas avec la majoration d'assurance pour enfant pour le même enfant.
Par conséquent, lors de l'examen de vos droits à retraite, votre caisse de retraite compare vos droits acquis pour chaque majoration et retient le nombre de trimestres le plus élevé.
Vous bénéficiez de la majoration pour congé parental si celle-ci est plus favorable que vos droits à majoration pour enfant.

Majoration pour enfant handicapé

Une majoration de durée d'assurance est ouverte à toute personne élevant un enfant (avec ou sans lien de parenté) dont le handicap ouvre droit au bénéfice de l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé  (AEEH) et soit à son complément, soit à la prestation de compensation du handicap (PCH).

La majoration de durée d'assurance est ouverte à la fois au bénéficiaire de l'allocation et à son conjoint ou ex-conjoint, concubin ou ex-concubin, partenaire d'un Pacs ou ex-partenaire, ou à toute autre personne pouvant justifier avoir assumé la charge de l'enfant.

Tout trimestre majoré est dû pour toute période d'éducation de 30 mois, dans la limite de 8 trimestres (soit jusqu'au 20è anniversaire de l'enfant).

Cette majoration est cumulable avec la majoration pour enfant.

Majoration pour l'âge de la retraite 

Une majoration de la durée d'assurance est possible pour le salarié âgé qui continue à travailler, dans les conditions suivantes :

· Le salarié a dépassé l'âge ouvrant droit automatiquement au bénéfice du taux plein automatique  (soit minimum entre 65 ans et 67 ans selon l'année de naissance du salarié, soit minimum 65 ans pour le salarié bénéficiant de conditions dérogatoires) âgés d'au moins 65 ans,

· Le salarié ne justifie pas encore de la durée d'assurance nécessaire pour bénéficier de la retraite à taux plein.

Le taux de cette majoration est fixé à 2,5% par trimestre cotisé postérieur à leur 67ème anniversaire (cas général), tous régimes de base confondus.

La majoration obtenue ne peut en aucun cas permettre de dépasser la durée maximale d'assurance nécessaire pour percevoir une pension complète.

Exemple : un assuré cumule 125 trimestres à 67 ans. S'il demande la liquidation de sa pension à 69 ans, sa durée d'assurance sera majorée de 2,5% x 8 = 20%. Soit une durée d'assurance de 125 x 120% = 150.
À noter : Cette majoration ne doit pas être confondue avec la surcote, qui s'adresse au salarié âgé ayant atteint l'âge légal de départ à la retraite et qui continue de travailler alors qu'il remplit les conditions de durée d'assurance ouvrant droit au taux plein.

B 4 - Le taux

Votre retraite sera calculée avec un taux compris entre 25% et 50%, compte tenu de votre âge et de votre durée d'assurance à la date du point de départ de votre retraite.

B 4 – 1 Le taux maximum est de 50%. 

Vous pouvez l'obtenir :

         [image: image7.png]


 Dès l’âge légal de départ à la retraite si vous réunissez le nombre de trimestres nécessaires, selon votre année de naissance. (Voir le tableau ci-dessus correspondant à la durée d’assurance nécessaire pour bénéficier du taux plein).
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 Avant cet âge légal si vous avez droit à une retraite anticipée (longue carrière, assuré handicapé). 
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 A partir de l’âge minimum pour obtenir une retraite à taux plein. 
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 Vous pouvez également obtenir la retraite au taux maximum de 50 % si vous êtes reconnu inapte au travail entre l’âge légal de départ à la retraite et l’âge d’obtention du taux plein. 
         [image: image11.png]


 A partir de 60 ans si vous avez le droit à la retraite pour pénibilité. (Voir annexe 2)
Dans le cas contraire, une décote est appliquée à ce taux. Cette décote sera ramenée progressivement de 1,25 à 0,625 point par trimestre manquant, soit une diminution de 10 à 5% par an.

Les modalités d'application sont fonction de votre année de naissance : 
	Vous êtes né(e) en : 
	Minoration du taux par trimestre manquant : 

	En 1950
	- 0.8125

	En 1951
	- 0.75

	En 1952
	- 0.6875

	Après 1952
	- 0.625


B 4 - 2 Condition d'âge 

Taux plein automatique entre 65 ans et 67 ans 

L'âge à partir duquel vous pouvez bénéficier du taux plein varie en fonction de votre date de naissance, dans les conditions précisées dans le tableau suivant :
	Âge ouvrant droit automatiquement au versement d'une pension de retraite de la sécurité sociale à taux plein

	Date (ou année) de naissance
	Âge de départ à la retraite à taux plein automatique
	Date de départ possible, à partir du

	Avant le 1er juillet 1951
	65 ans
	Jour du 65è anniversaire

	Entre le 1er juillet 1951 et le 31 décembre 1951
	65 ans et 4 mois
	1er novembre 2016

	1952
	65 ans et 9 mois
	1er octobre 2017

	1953
	66 ans et 2 mois
	1er mars 2019

	1954
	66 ans et 7 mois
	1er août 2020

	1955
	67 ans
	1er janvier 2022


À savoir : Le départ à la retraite à taux plein à partir de 67 ans s'applique si vous êtes né en 1955 ou après.

B 4 – 3 Taux plein automatique à 65 ans : situations particulières 

Si vous êtes né après le 30 juin 1951, vous pouvez bénéficier de la retraite à taux plein automatique à 65 ans si vous remplissez l'une des conditions suivantes :

· Vous êtes né entre le 1er juillet 1951 et le 31 décembre 1955 inclus, avez eu ou élevé au moins 3 enfants et avez interrompu ou réduit votre activité professionnelle pour vous consacrer à l'éducation d'au moins l'un d'entre eux,

· Vous avez interrompu votre activité professionnelle pendant au moins 30 mois consécutifs soit en qualité d'aidant familial, soit en tant que tierce personne auprès d'une personne handicapée percevant l'allocation compensatrice pour tierce personne au taux de 80 %,

· Vous avez été, pendant au moins 30 mois, salarié ou aidant familial de votre enfant bénéficiaire de la prestation de compensation du handicap (PCH) dans le cadre du dispositif prévu en cas d'aide humaine, (Si vous êtes concerné par ce point, contactez votre caisse).
· Vous êtes reconnu handicapé à un taux d'incapacité permanente supérieur à 50% et ne remplissez pas les conditions permettant de bénéficier du droit à retraite anticipée pour handicap,

· Vous justifiez d'au moins un trimestre au titre de la majoration de durée d'assurance pour enfant handicapé.
B 4 – 4 Taux plein automatique dès l'âge légal de la retraite 

Vous pouvez bénéficier de la retraite à taux plein automatique dès l'âge légal de départ à la retraite, si vous remplissez l'une des conditions suivantes :

· Vous êtes reconnu inapte au travail (vous ne pouvez poursuivre l'exercice de votre emploi sans nuire gravement à votre santé) et êtes définitivement atteint d'un taux d'incapacité de travail médicalement constaté et fixé à 50%,

· Vous êtes titulaire d'une pension d'invalidité,

· Vous êtes mère de famille et avez élevé au moins 3 enfants pendant au moins 9 ans avant leur 16è anniversaire, tout en justifiant d'une durée d'assurance d'au moins 30 ans au régime général et, le cas échéant, dans le régime agricole, et à condition d'avoir exercé un travail manuel ouvrier pendant au moins 5 ans au cours des 15 années précédant la demande de liquidation de pension,

· Vous êtes ancien combattant ou prisonnier de guerre.

B 4 – 5 Taux plein automatique avant l'âge légal de la retraite 

Vous pouvez bénéficier de la retraite à taux plein automatique avant l'âge légal de la retraite si vous remplissez les conditions suivantes :

· Soit à la retraite anticipée à 60 ans ou pour carrière longue, (Vous reportez à l’annexe 1 si vous êtes concerné)
· Soit à la retraite anticipée liée à la pénibilité du travail, (Vous reportez à l’annexe 2 si vous êtes concerné)
· Soit à la retraite anticipée pour handicap. (Vous reportez aux annexes 3 et 4 si vous êtes concerné)
B 5 - Surcote 

Vous avez suffisamment travaillé pour pouvoir partir à la retraite et bénéficier d’une pension à taux plein mais vous souhaitez augmenter son montant ? La surcote est un mécanisme qui vous permet d'accroître le montant de votre retraite de base en travaillant plus longtemps. Ainsi, chaque trimestre validé supplémentaire vous permettra de bénéficier d’une majoration du montant de votre retraite.

Le principe de la surcote

Vous remplissez toutes les conditions pour percevoir votre retraite à taux plein,
c'est-à-dire que vous avez atteint l'âge minimal de départ en retraite et cotisé suffisamment de trimestres, tous régimes confondus.

Malgré cela, vous décidez de continuer à travailler et par conséquent vous continuez à cotiser. Votre pension de retraite bénéficiera alors d'une surcote. Cela signifie qu'elle sera augmentée d'un certain pourcentage par trimestre travaillé au-delà de la durée requise de cotisation.

Point d'attention :

Le trimestre supplémentaire cotisé correspond à un trimestre civil, soit 90 jours, y compris dans les régimes privés où c'est normalement le montant de la rémunération (1 539,42 € en 2020) qui compte pour valider 1 trimestre, et non la durée de travail.

Aucune démarche particulière n'est requise. C'est le régime de base qui calcule le nombre de trimestres cotisés et applique automatiquement la surcote si la durée de cotisation requise est dépassée.

Les modalités de la surcote

Le bonus de la surcote ne s'applique que sur la pension de base. Il ne concerne pas les régimes complémentaires (Agirc-Arrco, SSI complémentaire, RCO des agriculteurs). Mais comme vous poursuivez votre activité, vous continuez aussi à acquérir des points pour la retraite complémentaire.

Seuls les trimestres cotisés au-delà de la durée d'assurance requise donnent droit à surcote. Les trimestres « assimilés » (chômage, maladie, etc.) n'y ouvrent pas droit.
Les atouts de la surcote

Contrairement à la décote qui est limitée à 20 trimestres (soit - 25 %), la surcote n'est pas plafonnée. Vous pouvez ainsi travailler autant de trimestres supplémentaires que vous le souhaitez.

La surcote est viagère, c'est-à-dire qu'elle est versée jusqu'au décès. L'effort consenti est alors d'autant plus intéressant financièrement.

La surcote est cumulable avec la majoration de 10 % dont bénéficient les parents de 3 enfants.
Elle est calculée avant la majoration de 10 % pour enfants.

Taux appliqué à compter du 1er janvier 2009

Pour le régime général des salariés du privé (Cnav), comme pour la Sécurité sociale des indépendants (SSI, ex-RSI) et les régimes des agriculteurs (MSA, salariés et exploitants), la surcote est de 1,25 % par trimestre travaillé au-delà de la durée requise de cotisation et de l’âge minimal de la retraite.

Exemple : Un salarié a travaillé 5 trimestres de plus que sa durée d'assurance requise et a dépassé l'âge minimal de la retraite. Sa pension de base sera augmentée de 5 x 1,25 % = 6,25 %. Si sa pension s'élève à 10 000 € par an, elle passera donc à 10 625 €.
B 6 - Majoration pour enfants

Bénéficiaires

Le montant de votre pension de retraite est majoré si vous avez eu au moins 3 enfants.

Les enfants pris en compte sont ceux que vous avez eu et les enfants à votre charge ou à la charge de votre époux ou épouse que vous avez élevés pendant au moins 9 ans avant qu'ils aient 16 ans.

À noter : Si vous avez eu un enfant mort-né, il est pris en compte.

Taux de la majoration

A compter du 3ème enfant, la majoration est égale à 10 %  du montant de la pension.
Si vous bénéficiez d'une surcote, la majoration de 10 % est calculée sur le montant de votre pension majorée de la surcote.

Entrée en vigueur de la majoration

La majoration pour enfants est attribuée à la même date que la pension de retraite si, à cette date, les conditions d'attribution sont remplies.

Si les conditions ne sont pas remplies à cette date, la majoration est attribuée le 1er jour du mois qui suit la date à laquelle les conditions sont remplies.

B 7 – Majoration pour aide constante d'une tierce personne

Bénéficiaires

Vous pouvez bénéficier d'une majoration de votre pension de retraite pour aide constante d'une tierce personne si vous remplissez les 2 conditions suivantes :

· Vous êtes invalide et obligé de recourir à l'aide d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie

· Vous êtes titulaire d'une retraite d'inaptitude au travail.

La retraite d'inaptitude au travail peut vous avoir été attribuée suite à une pension d'invalidité.

L'aide d'une tierce personne est une condition qui doit être remplie à la date d'attribution de votre pension de retraite et au plus tard avant l'âge d'obtention automatique d'une pension de retraite à taux plein.

Montant

Le montant de la majoration est fixé à 40 % du montant de votre pension de retraite.

Il est de 13 503,51 € minimum par an (soit 1 125,29 € par mois).

Cette majoration est accordée, si les conditions d’attribution sont remplies, quelle que soit la durée d'assurance accomplie.

Entrée en vigueur de la majoration

La majoration est attribuée à la même date que la pension de retraite si, à cette date, les conditions d'attribution sont remplies. Si les conditions ne sont pas remplies à cette date, elle est attribuée à partir du 1er jour du mois suivant la date à laquelle ces conditions sont remplies.
B 8 – Majoration pour handicap

Bénéficiaires

Le montant de votre pension de retraite est majoré si vous remplissez les conditions ouvrant droit au départ à la retraite anticipée pour handicap. Votre pension est majorée même si vous ne faites pas valoir vos droits à retraite anticipée.

Toutefois, la majoration n'est pas attribuée si vous justifiez de la durée d'assurance exigée pour obtenir une retraite à taux plein.

Montant de la majoration

Le montant de la majoration dépend de la durée cotisée pendant laquelle vous étiez handicapé et de votre durée d'assurance au régime général de la sécurité sociale.

Il est calculé d'après la formule suivante :

(Durée d'assurance cotisée au régime général en étant handicapé / durée totale d'assurance au régime général en étant ou non handicapé) x ⅓.

La majoration de la pension ne peut pas permettre au retraité de percevoir une pension plus élevée que le montant qu'il aurait perçu s'il avait justifié de la durée d'assurance nécessaire pour percevoir une pension à taux plein.

Si le montant de la pension majorée est inférieur au montant du minimum contributif, c'est le minimum contributif qui est versé.

B 9 - Les minorations ou décotes du régime de base
La décote est le coefficient de minoration appliqué lors du calcul de votre pension si vous partez en retraite sans remplir les conditions pour bénéficier d'une pension de retraite à taux plein.
Les conditions pour avoir le taux plein sont :

· Soit un nombre de trimestres d'assurance vieillesse, tous régimes de base obligatoires confondus,

· Soit une condition d'âge.
Elles varient selon votre année de naissance.

Si vous partez en retraite en remplissant au moins l'une de ces conditions, votre pension est calculée sur la base d'un taux fixé à 50 % de votre salaire annuel moyen.

En revanche, si vous partez en retraite sans remplir au moins l'une de ces conditions, ce taux de 50 % est réduit par un coefficient de minoration (appelé décote). Ce coefficient de minoration varie en fonction du nombre de trimestres manquant pour bénéficier d'une pension à taux plein.

Le coefficient de minoration appliqué au taux plein (50 %) par trimestre manquant est de 1,25 %.

La diminution du taux par trimestre manquant est de 0,625.
	Taux de la retraite selon le nombre de trimestres manquant

	Trimestres manquants
	Taux de la retraite

	1
	49,375 %

	2
	48,750 %

	3
	48,125 %

	4
	47,500 %

	5
	46,875 %

	6
	46,250 %

	7
	45,625 %

	8
	45,000 %

	9
	44,375 %

	10
	43,750 %

	11
	43,125 %

	12
	42,500 %

	13
	41,875 %

	14
	41,250 %

	15
	40,625 %

	16
	40,000 %

	17
	39,375 %

	18
	38,750 %

	19
	38,125 %

	20 et plus
	37,500 %


Pour déterminer le nombre de trimestres manquants, votre caisse de retraite compare :

· Le nombre de trimestres manquants entre la date de votre départ en retraite et la date à laquelle vous atteignez l'âge permettant de bénéficier automatiquement du taux plein,

· Et le nombre de trimestres manquant entre la date de votre départ en retraite et la durée d'assurance retraite ouvrant droit au taux plein.

Le nombre de trimestres est arrondi au chiffre supérieur. Le nombre de trimestres manquants retenu est le plus avantageux pour vous.

Par exemple, pour bénéficier d'une retraite à taux plein, un salarié né le 15 décembre 1955, doit :

· Soit justifier de 166 trimestres d'assurance vieillesse (41 ans et 6 mois),

· Soit attendre d'avoir 67 ans (au 15 décembre 2022).

S'il décide de partir en retraite dès le 15 décembre 2020, à 65 ans, en ayant seulement 159 trimestres, il lui manque :

· Soit 7 trimestres pour remplir la condition de durée d'assurance vieillesse permettant de bénéficier du taux plein (166 - 159),

· Soit 8 trimestres pour remplir la condition d'âge permettant d'obtenir le taux plein automatique (67 ans - 65 ans).

Le plus avantageux des 2 nombres est retenu pour le calcul, soit 7 trimestres.

Ce nombre est ensuite multiplié par le coefficient de minoration applicable.

Ainsi, pour ce salarié, le taux de minoration applicable pour le calcul de la pension est le suivant : 50 % - (0,625 x 7) = 45,625 %.

Rappel : Si vous avez le nombre nécessaire de trimestres mais dans plusieurs régimes de base, votre pension du régime général est proratisée en fonction du nombre de trimestres retenus dans ce régime. Vos autres pensions le sont aussi, mais il n'y a pas de décote.
Section C – La retraite complémentaire Agirc-Arrco
Au 1er janvier 2019, l'Agirc et l'Arrco ont fusionné en un seul régime, le régime Agirc-Arrco. La valeur du point Agirc-Arrco est identique à la valeur du point Arrco. Pour le salariés non-cadres, le nombre de points reste le même. Pour les salariés cadres, les points Arrco deviennent sans conversion des points Agirc-Arrco, les points Agirc sont convertis en points Agirc-Arrco.
La retraite Agirc-Arrco est complémentaire à la retraite de base versée par la Sécurité sociale. 

Autrement dit, les salariés du secteur privé cotisent :

· Pour leur retraite de base auprès du régime général de la Sécurité sociale.

· Pour leur retraite complémentaire auprès d’une caisse de retraite Agirc-Arrco.
C 1 - Calcul de la retraite complémentaire

Une retraite par points

Les salariés se constituent des droits tout au long de leur carrière. Les cotisations, versées par les entreprises et les salariés, sont transformées en points de retraite qui s’accumulent sur un compte ouvert au moment de la première inscription du salarié dans une caisse de retraite. Ils sont ainsi conservés quels que soient les changements rencontrés au cours de la carrière.

Le nombre total de points, obtenus en fin de carrière, donnera le montant annuel de la retraite. Ce montant est fonction de la valeur du point en vigueur au moment de la prise de retraite. 

Un rapport étroit existe entre les salaires touchés, les cotisations payées et le montant de la retraite. 
Chômage et points de retraite
Le régime de retraite Agirc-Arrco accorde des droits à la retraite pour les périodes indemnisées de chômage, si les deux conditions suivantes sont réunies :

- La période de chômage doit être indemnisée au titre d’un emploi exercé dans une entreprise du secteur privé, elle peut suivre ou reprendre une période d'incapacité de travail indemnisée par la Sécurité sociale.

- Vous devez être indemnisé par Pôle Emploi et bénéficier d'une des allocations suivantes* :
Allocation d’aide au retour à l’emploi (ARE)

Allocation de sécurisation professionnelle (ASP)

Allocation de solidarité spécifique (ASS)

Allocation spécifique du fonds national de l’emploi (ASFNE)

Indemnisation au titre des congés de conversion visés à l’article R.5111-2 4 du Code du travail
*Seules les allocations attribuées à la date de rédaction de cette page sont récapitulées.

Valeurs du point de retraite Agirc-Arrco et salaire de référence

Valeurs annuelles du point depuis le 1er novembre 2019 est 1,2714
Votre retraite complémentaire annuelle sera donc de :

Total des points Agirc-Arrco x valeur du point de retraite.

Ce montant peut être minoré si vous ne remplissez pas les conditions pour avoir une retraite complémentaire au taux plein. Il peut être augmenté par des majorations familiales.
C 2 - Cessation de l’activité salariée

· Avoir cessé son activité professionnelle salariée, sauf en cas de retraite progressive ;

· Ou ne plus être indemnisé au titre de périodes de chômage ou de maladie.

C 3 - Conditions d’âge et de durée d’activité pour obtenir la retraite complémentaire à taux plein

Retraite complémentaire à taux plein : conditions d’accès
Le régime Agirc-Arrco, qui a pris la suite des régimes Agirc et Arrco, depuis le 1er janvier 2019, prévoit un dispositif de majoration/minoration temporaires qui complète les conditions de départ existantes. Ce dispositif est destiné à encourager la poursuite de l’activité au-delà de l’âge auquel les conditions sont remplies pour bénéficier de la retraite à taux plein.

Avant de demander votre retraite, vous devez déterminer votre date de départ. Pour cela, faites  le point sur vos trimestres acquis en consultant votre relevé de carrière et utilisez les  simulateurs d’âge sur le site  Agirc-Arrco et de montant de la retraite dans votre espace personnel. 

 

C 3-1 Avec condition de durée d'activité
Vous pouvez bénéficier d’une retraite complémentaire à taux plein, si vous avez atteint l'âge légal, soit 62 ans et si vous justifiez du nombre de trimestres requis pour obtenir la retraite de base à taux plein.
Âge légal de départ à la retraite, en fonction de la date de naissance

	62 ans
	Pour les assurés nés à compter du 1er janvier 1955


Nombre de trimestres requis en fonction de la date de naissance

	165 trimestres
	Pour les assurés nés en 1953 et 1954

	166 trimestres
	Pour les assurés nés en 1955, 1956 et 1957

	167 trimestres
	Pour les assurés nés en 1958, 1959 et 1960

	168 trimestres
	Pour les assurés nés en 1961, 1962 et 1963

	169 trimestres
	Pour les assurés nés en 1964, 1965 et 1966

	170 trimestres
	Pour les assurés nés en 1967, 1968 et 1969

	171 trimestres
	Pour les assurés nés en 1970, 1971 et 1972

	172 trimestres
	Pour les assurés nés à compter de 1973


Application du dispositif de minoration/majoration temporaires
Vous êtes concerné par l’application du dispositif de minoration/majoration temporaires à condition d’être né à partir du 1er janvier 1957.

Avant l’âge légal
Vous pouvez bénéficier de votre retraite complémentaire avant 62 ans à taux plein si vous avez obtenu votre retraite de base au titre d’une carrière longue ou au titre de l’incapacité permanente (pénibilité). 

 Carrière longue


	 Carrière longue et début d’activité avant 16 ou 17 ans
	Âge de départ 56 ans et 4 mois/59ans ans et 8 mois  en fonction de l’année de naissance

	Carrière longue et début d’activité avant 20 ans
	Âge de départ 60 ans


Pénibilité
	Salarié atteint d’une incapacité au moins égale à 20 % consécutive à un accident du travail ou à une maladie professionnelle
	 Âge de départ 60 ans

	Salarié atteint d’une incapacité comprise entre 10 et 20 % consécutive une exposition pendant au moins 17 ans à un ou des facteurs de risques professionnels
	Âge de départ 60 ans


Application du dispositif de minoration/majoration temporaires
Vous êtes concerné par l’application du dispositif de minoration/majoration temporaires, à condition d’être né à partir du 1er janvier 1957, si vous prenez votre retraite dans le cadre du dispositif carrière longue ou du dispositif pénibilité.

Si vous vous êtes vu reconnaitre une incapacité permanente partielle de 20% ou plus à la suite d’un accident de travail ou de trajet ou d’une maladie professionnelle vous serez exonéré de la minoration temporaire.

A noter que si vous remplissiez les conditions pour obtenir votre retraite de base au plus tard le 1er janvier 2019, votre retraite Agirc-Arrco ne sera pas minorée quelle que soit la date de votre départ.
C 3-2 Sans condition de durée d'activité
Vous pouvez bénéficier d’une retraite complémentaire à taux plein sans condition de durée d’activité, si vous avez atteint un âge minimum compris entre 65 et 67 ans en fonction de votre date de naissance.

Âge d’accès à la retraite complémentaire à taux plein sans condition de durée d’activité, en fonction de la date de naissance
	65 ans
	Pour les participants nés avant le 1er juillet 1951

	65 ans et 4 mois
	Pour les participants nés entre le 1er juillet 1951 et le 31 décembre 1951

	65 ans et 9 mois
	Pour les participants nés en 1952

	66 ans et 2 mois
	Pour les participants nés en 1953

	66 ans et 7 mois
	Pour les participants nés en 1954

	67 ans
	Pour les participants nés à compter du 1er janvier 1955


Application du dispositif de minoration /majoration temporaires
Vous serez concerné par l'application du dispositif de majoration temporaire, à condition d'être né à partir du 1er janvier 1957 et de décaler à l'âge de 69 ans ou plus votre demande de retraite complémentaire.
C 3-3 Autres situations permettant d’obtenir la retraite complémentaire à taux plein

Vous pouvez également bénéficier d’une retraite complémentaire à taux plein, si avez obtenu votre retraite de base au taux plein en raison :

· D’une situation d’handicap,

· De l’inaptitude au travail,

· D’une autre situation particulière.

	Situations
	Âge minimum

	Assuré handicapé ayant une durée minimum de cotisations
	55 ans

	Bénéficiaire de l’allocation amiante
	60 ans

	Mineur de fond
	60 ans

	Ancien déporté ou interné, anciens combattant ou prisonnier de guerre
	62 ans

	Mère de famille ouvrière
	62 ans

	Inapte au travail
	62 ans

	Assuré handicapé (incapacité permanente au moins égale à un taux de 50%)
	62 ans

	Aidant familial
	65 ans

	Assuré bénéficiant de la majoration de durée d’assurance pour enfant handicapé
	65 ans

	Assuré ayant apporté une aide effective à son enfant bénéficiaire d’une prestation de compensation du handicap
	65 ans

	Assuré né entre le 1/7/1951 et le 31/12/55 ayant eu ou élevé 3 enfants et ayant interrompu son activité pour les éduquer
	65 ans


 C 4 - Dispositif minoration/majoration temporaires : mode d’emploi

Un nouveau dispositif de minoration/majoration temporaires s’applique au montant de votre retraite complémentaire.

Vous êtes concerné :

· Si vous êtes né à compter du 1er janvier 1957
· Et si vous remplissez les conditions pour bénéficier de votre retraite Agirc-Arrco à taux plein après le 1er janvier 2019.

Ce dispositif ne vous concerne pas :

· Si vous êtes né avant le 1er janvier 1957 quelle que soit la date d’effet de votre retraite.

· Si vous demandez votre retraite complémentaire avec une minoration définitive.

Si vous remplissiez les conditions pour bénéficier de votre retraite de base à taux plein au plus tard le 1er janvier 2019, la minoration temporaire ne s’applique pas sur votre retraite Agirc-Arrco quelle que soit la date de votre départ. 

Le dispositif de majoration/minoration temporaires prévoit trois situations. Il vous appartient en fonction de votre contexte professionnel et personnel, de déterminer quelle situation vous correspond.
Trois situations de minoration/majoration temporaires

· Vous demandez votre retraite complémentaire à la date à laquelle vous bénéficiez du taux plein au régime de base. Une minoration de 10% pendant 3 ans s’applique au montant de votre retraite complémentaire. La retraite cesse d’être minorée lorsque le retraité atteint l'âge de 67 ans et plus.

· Vous demandez votre retraite complémentaire 1 an après la date à laquelle vous bénéficiez du taux plein au régime de base. La minoration ne s’applique pas.
Vous bénéficiez de la totalité de votre retraite complémentaire.
· Vous demandez votre retraite complémentaire 2 ans ou plus après la date à laquelle vous bénéficiez de votre retraite de base au taux plein.

Vous bénéficiez d’une majoration de votre retraite complémentaire pendant 1 an de :
· 10 % si vous décalez la liquidation de votre retraite complémentaire de deux années,

· 20 % si vous décalez de trois années,

· 30 % si vous décalez de quatre années.

Vous souhaitez évaluer les effets de ce dispositif sur le montant de votre retraite.
Cas d’exonération de la minoration

La minoration temporaire de 10 % ne s’applique pas sur la retraite Agirc-Arrco des retraités exonérés de CSG. Pour les retraités assujettis à la CSG au taux de 3,8%, la minoration est de 5 % au lieu de 10 %. 

Il existe des situations pour lesquelles, le coefficient de solidarité ou minoration temporaire ne s’applique pas. Ainsi, sont exonérés de la minoration temporaire sous certaines conditions :

- les retraités handicapés ;

- les retraités au titre du dispositif amiante ;

- les retraités au titre de l’inaptitude ;

- les retraités ayant apporté une aide effective à leur enfant handicapé ;

- les aidants familiaux ;

- les retraités qui bénéficiaient de l’allocation de solidarité spécifique à la veille de leur retraite ;

- les retraités qui se sont vu reconnaître une incapacité permanente partielle de 20 % ou plus à la suite d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle.

La minoration ne s’applique pas aux retraites des personnes qui ne remplissent pas les conditions pour bénéficier de la retraite à taux plein. Leur retraite complémentaire subit une minoration (abattement) définitive.  

C 5 - Retraite complémentaire à taux minoré définitif : conditions d’accès
Vous pouvez obtenir votre retraite complémentaire sans avoir rempli les conditions du taux plein auprès du régime de base. Il faut avoir au minimum 57 ans.

Le montant de votre retraite complémentaire sera diminué par l’application d’une minoration, et cela de manière définitive.

La minoration dépend de l'âge que vous avez atteint au moment du départ à la retraite.

Coefficients de minoration
À partir de 62 ans, s'il vous manque au minimum 20 trimestres pour bénéficier de la retraite de base à taux plein, la minoration définitive appliquée est déterminée en fonction de votre âge ou de votre nombre de trimestres manquants. C’est la solution la plus favorable pour vous qui sera retenue.
Coefficients de minoration carrières courtes.
Retraite des cadres supérieurs (tranche C des salaires).
La retraite complémentaire Agirc tranche C concerne les cadres qui ont un salaire supérieur à 4 fois le plafond de la sécurité sociale. La notion de droits tranche C n'existe plus au sein du régime Agirc-Arrco. 

Les droits tranche C obtenus de 2016 à 2018 sont liquidés dans les mêmes conditions que l’ensemble des droits. 

S’agissant des droits tranche C obtenus avant 2016, il est possible de les liquider avec une minoration définitive avant l’âge de 65/67 ans ou d’attendre cet âge pour obtenir leur liquidation à taux plein.

Pour accéder à la règlementation antérieure au régime Agirc-Arrco

Les points tranche C obtenus à partir du 1er janvier 2016 peuvent être liquidés à taux plein à partir de l’âge légal soit 62 ans. La liquidation de la retraite Agirc tranche C porte sur l’ensemble des droits acquis avant ou à compter du 1er janvier 2016.   Lorsque des points Agirc tranche C ont été obtenus avant 2016, la retraite tranche C est liquidée sans minoration à l’âge de 65/67 ans (en fonction de la date de naissance). Il est possible de demander avant cet âge sa liquidation. Dans ce cas, le montant de la retraite tranche C est affecté d’un coefficient de minoration pondéré. Celui-ci tient compte du fait que les points obtenus à partir de 2016 ne sont pas minorés lorsque la retraite Agirc tranche B a été obtenue à taux plein.

	65 ans
	Pour les participants nés avant le 1er juillet 1951

	65 ans et 4 mois
	Pour les participants nés entre le 1er juillet 1951 et le 31 décembre 1951

	65 ans et 9 mois
	Pour les participants nés en 1952

	66 ans et 2 mois
	Pour les participants nés en 1953

	66 ans et 7 mois
	Pour les participants nés en 1954

	67 ans
	Pour les participants nés à compter du 1er janvier 1955


Dans le cadre du régime Agirc-Arrco qui a été mise en place le 1er janvier 2019, les points Arrco sont repris à l’identique et les points Agirc tranches B et C sont convertis en points Agirc-Arrco.  La notion de droits Agirc tranche C n'existe plus au sein de ce nouveau régime.

Les droits tranche C obtenus de 2016 à 2018 seront liquidés dans les mêmes conditions que l’ensemble des droits. 

S’agissant des droits tranche C obtenus avant 2016, il sera possible de les liquider avec une minoration définitive avant l’âge de 65/67 ans ou d’attendre cet âge pour obtenir leur liquidation à taux plein.
Coefficients applicables dans 
les régimes AGIRC et ARRCO 

Le tableau ci-dessous récapitule les coefficients appliqués aux points de retraite effectivement inscrits au compte des participants qui demandent la liquidation de leur allocation avant l'âge de la retraite. 
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Le tableau ci-dessous récapitule les coefficients appliqués aux points de retraite pour les carrières courtes
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C 6 - Majorations familiales : les majorations pour enfants
Le montant de votre retraite complémentaire peut être augmenté, sous certaines conditions, lorsque vous avez des enfants. C'est ce que l'on appelle les majorations pour enfants.

Deux types de majorations pour enfants existent :

· La majoration pour enfants à charge,

· La majoration pour enfants nés ou élevés.

Les majorations pour enfants à charge ne sont pas cumulables avec les majorations pour enfants nés ou élevés.

Les deux parents peuvent bénéficier tous les deux des majorations sur leur retraite complémentaire.

Les majorations pour enfants s’appliquent également aux pensions de réversion.

Quels sont les enfants pris en compte ?

Est considéré comme enfant né ou élevé :

· L’enfant dont la filiation avec vous est établie

· L’enfant que vous avez recueilli en qualité de tuteur

· L’enfant que vous avez recueilli et pris en charge son au titre de son éducation pendant neuf ans avant son 16ème anniversaire, sans avoir la qualité de tuteur.

Est considéré comme enfant à charge :

· L’enfant âgé de moins de 18 ans

· L’enfant âgé de 18 à 25 ans, s’il est :

· Étudiant
· Apprenti
· Demandeur d’emploi inscrit à Pôle emploi et non indemnisé

· L’enfant invalide, quel que soit son âge, à condition que l’état d’invalidité ait été constaté avant son 21ème anniversaire. Cette condition doit être remplie au point de départ de la retraite complémentaire.

Modalités d'attribution de la majoration pour enfants
	
	Majoration pour enfants à charge
	Majoration pour enfants nés ou élevés

	Arrco
	Sur la totalité des droits : 5% par enfant
	Sur les droits obtenus à partir de 2012 :
10 % pour 3 enfants et plus

	
	
	Sur les droits obtenus entre 1999 et 2011 :
5 % pour 3 enfants et plus

	
	
	Sur les droits obtenus avant 1999 : application des anciens règlements des caisses de retraite

	Agirc
	Sur la totalité des droits : 5% par enfant
	Sur les droits obtenus à partir de 2012 :
10 % pour 3 enfants et plus

	
	
	Sur les droits obtenus avant 2012 :

· 8 % pour 3 enfants

· 12 % pour 4 enfants

· 16 % pour 5 enfants

· 20% pour 6 enfants

· 24 % pour 7 enfants et plus

 


Si vous remplissez les conditions d’attribution de ces deux types de majorations, c’est la majoration la plus élevée qui vous sera attribuée. S’il s’agit de la majoration pour enfants à charge, la comparaison sera effectuée à chaque fois qu’un de vos enfants cessera d’être à charge.  Lorsque vous cesserez de bénéficier de la majoration pour enfants à charge, vous pourrez obtenir la majoration pour enfants nés ou élevés.
 

Les majorations pour enfants Agirc-Arrco sont calculées sur les droits du salarié sans tenir compte des éventuels coefficients de minoration définitive.

Les majorations pour enfants nés ou élevés sont plafonnées. Pour les retraites prenant effet à compter du 1er janvier 2019, le plafonnement est fixé à 2071,58 €. Ce plafonnement ne s’applique pas si vous êtes né avant le 2 août 1951. Le montant du plafonnement est revalorisé en fonction de l’évolution de la valeur du point de retraite Agirc-Arrco.
 

Pièces justificatives à fournir

Les pièces justificatives suivantes sont à joindre à votre demande de retraite complémentaire

· Une photocopie du livret de famille ou, à défaut, une copie intégrale de l'acte de naissance de chaque enfant ou un extrait avec filiation

· Pour les enfants dont vous êtes le tuteur :

  - Une copie intégrale de leur acte de naissance ou un extrait de l'acte de naissance avec filiation.

  - Une copie de la délibération du conseil de famille désignant le tuteur

· Pour les enfants élevés par vous-même et dont vous n’êtes ni le parent, ni le tuteur :
  - Une copie intégrale de leur acte de naissance ou un extrait de l'acte de naissance avec filiation et 

- Une attestation du greffe du tribunal d’instance.

- Ou à défaut une attestation du maire
- Ou tout document établissant la durée d’éducation de l'enfant.

Pour les enfants à charge, il faudra également transmettre la photocopie de l’un des documents suivants :

  - Certificat de scolarité ou d’apprentissage
  - Attestation d’inscription au Pôle emploi avec déclaration sur l’honneur de non-indemnisation du chômage
  - Notification d’attribution d’une pension d’invalidité, notification d’attribution d’une rente d’accident du travail, notification de la MDPH (Maison départementale des personnes handicapées) attestant de l’incapacité permanente de l’enfant (taux 80 %) ou jugement d’ouverture de la tutelle ou de la curatelle.

Les majorations pour enfants en cas de pension de réversion
Les majorations pour enfants sont réversibles, c’est-à-dire qu’elles font partie de la pension de réversion.

Majoration pour enfants à charge
Le bénéficiaire de la pension de réversion a droit à la majoration pour ses enfants à charge lorsque ceux-ci sont également les enfants de l'ancien salarié décédé.
Majoration pour enfants élevés

La majoration est attribuée au bénéficiaire de la pension de réversion pour les enfants de l’ancien salarié décédé, même s’ils n’ont aucun lien de parenté avec le bénéficiaire de la pension de réversion.

Lorsque le défunt était retraité, la pension de réversion est majorée selon les règles en vigueur à la date d’effet de la retraite du défunt.

Les majorations sont calculées à partir des points de l’ancien salarié décédé.

· Pour la réversion Arrco, les majorations sont réversibles au taux de 100 %.

· Pour la réversion Agirc, les majorations sont calculées au taux de la réversion, soit en règle générale 60 %.

En cas de partage de la réversion, les majorations pour enfants nés ou élevés sont calculées à partir des droits proratisés de l’ancien salarié décédé.

Le plafonnement des majorations familiales s’applique aux pensions de réversion. Les majorations pour enfants nés ou élevés sont plafonnées par régime lorsque le retraité décédé avait pris sa retraite à partir du 1er janvier 2012. Au 1er novembre 2018, le plafonnement a été fixé à 1037,33 € pour le régime Arrco et à 1034,25 € pour le régime Agirc.
A noter :  Lorsque le cadre ou le retraité décédé (l’ouvrant droit) est né avant le 2 août 1951 ou lorsqu’il avait pris sa retraite avant le 1er janvier 2012, le plafonnement n’est pas appliqué.

Pour accéder à la règlementation concernant les majorations applicables aux retraites Agirc-Arrco liquidées à partir du 1er janvier 2019.
	Majoration pour enfants à charge
	Majoration pour enfants nés ou élevés

	Sur la totalité des droits : 5% par enfant
	Sur les droits obtenus à partir de 2012 : 10 % pour 3 enfants et plus 

Sur les droits Arrco obtenus entre 1999 et 2011 : 5 % pour 3 enfants et plus

Sur les points Arrco inscrits avant 1999 au titre d’un régime prévoyant une majoration pour enfants :   

10 % pour 3 enfants et plus, 15% pour 4, 20 % pour 5, 25 % pour 6 et 30 % pour 7 enfants et plus. Sur les droits Camarca ,2,5% par enfant dans la limite de 40%. 

 Si les points n’ont pas été inscrits avant la liquidation de la retraite, la majoration est de 5 % pour 3 enfants et plus.

Sur les points Agirc obtenus avant 2012 : 8% pour 3 enfants et plus, 12% pour 4, 16% pour 5, 20 % pour 6 et 24 % pour 7 enfants et plus.


Si vous remplissez les conditions d’attribution de ces deux types de majorations, c’est la majoration la plus élevée qui vous sera attribuée. S’il s’agit de la majoration pour enfants à charge, la comparaison sera effectuée à chaque fois qu’un de vos enfants cessera d’être à charge.  Lorsque vous cesserez de bénéficier de la majoration pour enfants à charge, vous pourrez obtenir la majoration pour enfants nés ou élevés. 

Les majorations pour enfants Agirc-Arrco sont calculées sur les droits du salarié sans tenir compte des éventuels coefficients de minoration définitive.

Les majorations pour enfants nés ou élevés sont plafonnées. Pour les retraites prenant effet à compter du 1er janvier 2019, le plafonnement est fixé à 2071,58 €. Ce plafonnement ne s’applique pas si vous êtes né avant le 2 août 1951. Le montant du plafonnement Ce montant est revalorisé en fonction de l’évolution de la valeur du point de retraite Agirc-Arrco. 

C 7 - Majoration pour 20 ans d’activité dans le BTP 
Concernant la retraite complémentaire, une majoration d'ancienneté existe au titre d'anciens régimes Arrco. En effet, si vous avez travaillé 20 ans dans la même entreprise ou branche professionnelle pour le bâtiment et les travaux publics notamment, d'anciens régimes attribuaient une majoration de 5% sur les droits inscrits avant cette date.
Section D – Les démarches à faire pour le départ en retraite
Aucune retraite n’est attribuée automatiquement. Vous devez en faire la demande en complétant les imprimés de demande de retraite personnelle (voir ci-dessous).

Dès lors que vous avez atteint l'âge minimum permettant de partir à la retraite, vous pouvez demander à votre caisse de retraite du régime général et à votre caisse de retraite complémentaire la liquidation de votre pension. Vous devez également prévenir votre employeur de votre départ à la retraite.
D 1 - Demander la liquidation de la pension de retraite du régime général 

Vous devez remplir le formulaire Cerfa n°10916*06 de demande de retraite du régime général, disponible sur Internet ou directement auprès de votre caisse de retraite (par téléphone ou sur rendez-vous). Vous devez y joindre les pièces justificatives réclamées en complément (dont la liste est précisée sur le formulaire), dont le formulaire Cerfa n°13419*02 de déclaration de cessation d'activité salariée au régime général.

Vous pouvez faire cette demande au plus tôt 4 mois avant l'âge à partir duquel vous pouvez partir à la retraite. En règle générale, la Caisse nationale d'assurance vieillesse (Cnav) recommande de déposer la demande 4 mois avant la date de départ à la retraite souhaitée.
D 2 - Demander la liquidation de la pension de retraite complémentaire 

Vous pouvez faire votre demande de retraite en remplissant le formulaire  de demande de retraite complémentaire disponible sur Internet ou directement auprès de votre caisse de retraite complémentaire.

Vous pouvez faire cette demande 4 mois environ avant la date de départ en retraite souhaitée.
D 3 - Où faire les démarches
	Public concerné
	Caisse de retraite principale
	Caisses de retraite complémentaires

	Salariés cadres et non-cadres du secteur privé
	Caisse nationale d'assurance vieillesse (CNAV) ou CARSAT dont vous dépendez géographiquement
	Association pour le régime de retraite complémentaire des salariés (Agirc-Arrco) dont vous dépendez géographiquement


A savoir : Les Art.36 cotisent à la caisse de retraite des cadres, ils doivent donc faire la même démarche que les cadres.
D – 4 Demande unique de retraite

Vous avez exercé des activités relevant de plusieurs régimes de retraite de base :

· Salarié ;

· Exploitant ou salarié agricole ;

· Artisan ;

· Commerçant.

Vous n'avez alors qu’un seul formulaire de demande de retraite personnelle à compléter.

Déposez votre demande auprès de la caisse de retraite de votre choix, de préférence celle dont relève votre dernière activité professionnelle.
Celle-ci la transmettra aux autres régimes concernés.
A savoir : La demande unique ne concerne ni les régimes complémentaires, ni les régimes spéciaux.

D – 5 Prévenir l'employeur 

En cas de départ volontaire à la retraite, vous devez prévenir votre employeur. La loi ne prévoit pas de procédure particulière pour le prévenir, mais vous pouvez être amené à respecter les dispositions prévues par la convention collective.

Pour se ménager des preuves en cas de contentieux, il est préférable de prévenir son employeur par lettre recommandée avec accusé de réception.

Attention : Vous devez prévenir votre employeur suffisamment tôt pour pouvoir respecter un préavis, dont la durée varie dans les mêmes conditions que celles prévues en cas de préavis pour licenciement. 
Conventions collectives

Préavis pour un salarié ETAM

Le préavis est fixé à 2 mois, quel que soit l’âge auquel intervient le départ en retraite et quelle que soit l’ancienneté du salarié concerné.

L'ETAM notifiera son départ en retraite à l'employeur par lettre recommandée avec accusé de réception, dont la date de première présentation fixe le point de départ du délai de préavis.
Préavis pour un salarié IAC

Le préavis est fixé à 3 mois, quel que soit l’âge auquel intervient la mise en retraite et quelle que soit l’ancienneté du cadre concerné.

D – 6 Démarches : demande de retraite internationale

Vous résidez hors de France et vous exercez ou avez exercé une activité salariée en France et/ou à l’étranger ? Retrouvez ici un ensemble de conseils pour demander votre retraite.

Aucune retraite n’est accordée automatiquement.

Il convient de demander un formulaire de demande de retraite auprès de l’organisme de retraite compétent et de le lui retourner complété. Votre organisme interlocuteur dépend de votre lieu de résidence.

Si vous résidez dans un pays de la zone d’application des règlements européens, déposez votre demande soit :

· Auprès de la caisse de retraite de votre pays de résidence ;

· Auprès de la caisse de retraite de votre dernier lieu de travail.
A savoir : Dans le cadre des règlements européens si vous avez été affilié à plusieurs régimes (français de base), le dernier régime d’affiliation doit jouer le rôle de "Régime pivot" entre les autres régimes français vis-à-vis du (des) régime(s) étranger(s).

Si vous résidez dans un pays signataire d’un accord de Sécurité sociale, déposez votre demande auprès de la caisse de retraite de votre pays de résidence.

Si vous résidez dans un pays qui n’a pas signé d’accord de Sécurité sociale avec la France, vous pouvez télécharger votre Demande de retraite personnelle sur le site de la sécurité sociale « Assurance retraite » et l’envoyer remplie à la caisse française où vous avez été affilié en dernier lieu.

Si vous résidez en France, adressez-vous à la caisse (Carsat, CNAV, CGSS) de votre lieu de résidence.

Nous vous conseillons de contacter la caisse compétente quelques mois avant la date que vous choisissez comme point de départ de votre retraite.

Vous pouvez nous contacter par courriel dans la rubrique : Poser une question
Attention : Si vous habitez à l’étranger pendant votre retraite, la sécurité sociale (l’Assurance retraire) vous demandera chaque année un justificatif d’existence afin de pouvoir payer votre retraite. Si votre caisse de retraite ne reçoit pas le justificatif d’existence, le paiement de votre retraite est suspendu.

Section E – Les conseils utiles pour prendre sa retraite
E – 1 Faire le point et s’informer

Pour vous donner toutes les chances de bien vivre votre retraite, il est essentiel de vous organiser à l'avance, faire le point sur votre situation et prendre connaissance de certaines dispositions liées à la cessation de votre activité. 

Faire le point sur votre retraite, pour organiser au mieux votre départ à la retraite, l’Assurance retraite vous informe et vous conseille afin de :

▪ Vous assurer que votre carrière est complète ;

▪ Vous aider à fixer le point de départ de votre retraite ;

▪ Evaluer le montant de votre future retraite ;

▪ Déposer en temps voulu et dans les meilleures conditions votre demande de retraite.

Vous avez reçu, à 55 ans, une estimation de votre future retraite. Vous avez peut-être bénéficié d’un entretien information retraite. Ces deux outils vous ont permis de prendre connaissance des différentes options de votre départ à la retraite et de procéder, le cas échéant, à la régularisation de votre carrière.

Vous souhaitez aujourd’hui demander votre retraite. Si votre régularisation de carrière est terminée, vous pouvez soumettre votre demande en ligne ou directement auprès de votre caisse de retraite.
Attention : Ne quittez pas votre emploi sans avoir fait le point sur tous vos droits à la retraite (de base et complémentaires).
E – 2 Incidences de votre départ à la retraite

Demander votre retraite du régime général peut avoir des conséquences sur le versement de certaines prestations, allocations ou revenus que vous percevez actuellement : retraite de réversion, pension d’invalidité, allocation aux adultes handicapés…
Vous êtes titulaire d'une retraite de réversion

Le montant de la retraite de réversion peut être réduit au moment de l'attribution de votre retraite personnelle.

Vous percevez une pension d'invalidité

Le paiement de la pension d’invalidité cesse dès l’attribution de votre retraite personnelle.

Vous percevez l'allocation aux adultes handicapés

Le paiement de cette allocation cesse quand la retraite est attribuée.

E - 3 Comment fixer la date de départ à la retraite ?

Vous envisagez de prendre votre retraite ? Après avoir vérifié votre relevé de carrière et obtenu une estimation du montant de votre retraite, vous pouvez maintenant décider du point de départ de votre retraite. 
Vous choisissez le point de départ de votre retraite. Il est toujours fixé le premier jour d'un mois. Il ne peut pas être fixé avant :

· La date de votre demande de retraite ;

· L’âge auquel vous avez droit à retraite.

A savoir : Pensez à indiquer sur votre demande la date que vous choisissez. 
A défaut le point de départ de votre retraite sera fixé le premier jour du mois suivant le dépôt de votre demande. Une nouvelle fois, nous vous recommandons de déposer votre demande 3 à 4 mois avant la date de départ souhaitée.
A savoir : Les revalorisations des points ARRCO et ARGIC se font tous les ans le 1er avril, si vous désirez profiter de cette dernière revalorisation avant votre départ à la retraite, choisissez une date postérieure au 1er avril.

A l’exception d’un départ programmé au 1er janvier, si vous travaillez à l’étranger et profitez de la règle des 183 jours pensez à prendre votre retraite après 183 jours, cela vous évitera une imposition douloureuse l’année suivante.

Annexe 1 : Retraite anticipée pour carrière longue

Bénéficiaires 
Pour bénéficier d'une retraite anticipée pour carrière longue, vous devez avoir remplir les 3 conditions suivantes :

· Avoir commencé à travailler avant 20 ans
· Justifier d'un nombre minimum de trimestres d'assurance retraite cotisés, tous régimes de base obligatoires confondus

· Justifier d'un nombre minimum de trimestres d'assurance retraite en début de carrière

Ces conditions de durée d'assurance varient en fonction des éléments suivants :

· Votre année de naissance

· L'âge à partir duquel vous envisagez de partir en retraite

· L'âge à partir duquel vous avez commencé à travailler

Vous êtes né en 1959 

	Conditions de durée d'assurance à respecter pour tout salarié né en 1959

	Âge de départ à la retraite envisagé (à partir de)
	Durée d'assurance cotisée (en trimestres)
	Durée d'assurance en début de carrière

	57 ans et 8 mois
	175
	5 trimestres à la fin de l'année des 16 ans (ou 4 trimestres dans l'année des 16 ans si vous êtes né au cours du dernier trimestre)

	60 ans
	167
	5 trimestres à la fin de l'année des 20 ans (ou 4 trimestres dans l'année des 20 ans si vous êtes né au cours du dernier trimestre)


Vous êtes né en 1960 et après
	Conditions de durée d'assurance à respecter pour tout salarié né en 1960

	Âge de départ à la retraite envisagé (à partir de)
	Durée d'assurance cotisée (en trimestres)
	Durée d'assurance en début de carrière

	58 ans
	175
	5 trimestres à la fin de l'année des 16 ans (ou 4 trimestres dans l'année des 16 ans si vous êtes né au cours du dernier trimestre)

	60 ans
	167
	5 trimestres à la fin de l'année des 20 ans (ou 4 trimestres dans l'année des 20 ans si vous êtes né au cours du dernier trimestre)


Périodes considérées comme cotisées 

Pour le calcul du nombre de trimestres d'assurance retraite cotisés, certaines périodes non travaillées sont toutefois considérées comme cotisées.

Il s'agit des périodes suivantes :

· Congé de maternité ayant donné lieu à indemnités journalières

· Trimestres de majoration de durée d'assurance retraite attribués sur le compte professionnel de prévention (C2P)
· Périodes de congé maladie ou d'inaptitude temporaire, dans la limite de 4 trimestres

· Périodes de chômage indemnisé, dans la limite de 4 trimestres

· Périodes de perception de pension d'invalidité, dans la limite de 2 trimestres

· Service national ou service civil effectué en tant qu'objecteur de conscience

Attention : le nombre de trimestres ayant donné lieu à cotisations ou considérés comme cotisés ne peut pas dépasser 4 par an.

Demande de départ à la retraite anticipée 
Avant de déposer une demande de retraite anticipée, vous devez vous adresser à votre caisse de retraite pour effectuer une étude permettant de vérifier que vous remplissez les conditions pour en bénéficier. Si c'est le cas, vous pouvez ensuite déposer une demande de retraite anticipée auprès de votre caisse de retraite.

Montant de la pension 
Le montant de la pension est déterminé dans les conditions habituelles.

À savoir : si vous bénéficiez du droit au départ à la retraite anticipée pour carrière longue, la pension est automatiquement calculée au taux plein.

Annexe 2 : Retraite anticipée liée à la pénibilité du travail
Vous pouvez bénéficier d'un retraite anticipée lié à la pénibilité de votre travail dans 2 cas différents. Cela est possible si vous justifiez d'une incapacité permanente d'origine professionnelle (d'au moins 10 %, et sous conditions) ou si vous avez accumulé un nombre minimal de points sur un compte professionnel de prévention (C2P). Si vous pouvez prétendre à une retraite anticipée au titre de ces 2 dispositifs, vous devez choisir le dispositif dont souhaitez bénéficier.

A2-1 Retraite pour incapacité permanente

Vous pouvez bénéficier, sous certaines conditions, d'un départ anticipé à la retraite dès 60 ans si vous êtes atteint d'une incapacité permanente d'origine professionnelle. Ce dispositif est donc réservé aux salariés victimes d'une maladie professionnelle ou d'un accident de travail (hors accident de trajet).

Conditions

Pour pourvoir prétendre à une retraite anticipée pour incapacité permanente, vous devez justifier d'un taux d'incapacité permanente d'au moins 10 % :

· Au titre d'une maladie professionnelle,

· ou au titre d'un accident du travail ayant entraîné des lésions identiques à celles indemnisées au titre d'une maladie professionnelle .

Les conditions à remplir pour pouvoir bénéficier d’une retraite anticipée varient selon votre taux d’incapacité et selon l'origine de votre incapacité.

A 2 – 1a Taux d'incapacité permanente compris entre 10 et 19 %

Victime d'une maladie professionnelle

Si la maladie professionnelle qui a entraîné votre incapacité est consécutive à un ou plusieurs facteurs de risques, vous pouvez prétendre à une retraite anticipée sans autre condition.

Les facteurs de risques professionnels pris en compte sont les suivants :

· Manutentions manuelles de charges

· Postures pénibles entraînant des positions forcées des articulations

· Vibrations mécaniques

· Agents chimiques dangereux

· Activités exercées en milieu hyperbare

· Températures extrêmes

· Bruit

· Certains rythmes de travail (travail de nuit, travail en 3/8, travail répétitif consistant en la répétition d'un même geste, à une cadence contrainte)

La liste des maladies professionnelles consécutives à ces facteurs de risques comprend :

· Les maladies reconnues au titre des tableaux de maladies professionnelles , à l'exception des tableaux de maladies professionnelles relatifs aux maladies infectieuses et parasitaires, aux rayonnements ionisants ou thermiques, aux facteurs de risques compris dans le périmètre du C2P (bruit, variations de pression atmosphérique, températures extrêmes),

· Les maladies non désignées dans ces tableaux, reconnues imputables à un ou plusieurs facteurs de risques par l'assurance maladie.

En revanche, si votre maladie professionnelle n'est pas consécutive à un ou plusieurs facteurs de risques, vous pouvez prétendre à une retraite anticipée si vous prouvez que vous avez été exposé, pendant au moins 17 ans, à un facteur de risques professionnels. Votre demande est soumise à l'avis d'une commission qui examine :

· La validité de vos preuves,

· Et le lien entre votre incapacité et cette exposition.

Son avis s'impose à votre caisse de retraite.

À savoir

Le taux d’incapacité compris entre 10 % et 19 % doit avoir été obtenu au titre d'une même maladie professionnelle.

Victime d'un accident du travail
Vous pouvez prétendre à une retraite anticipée :

· Si l'accident a entraîné des lésions identiques à celles indemnisées au titre d'une maladie professionnelle

· Et après avis d'une commission dont l'avis s'impose à votre caisse de retraite.

À savoir

Le taux d’incapacité compris entre 10 % et 19 % doit avoir été obtenu au titre d'un même accident du travail.

A 2 – 1b Taux d'incapacité permanente de 20 % et plus Victime d'une maladie professionnelle

Victime d'une maladie professionnelle

Vous pouvez prétendre à une retraite anticipée sans autre condition.

À savoir

Le taux de 20 % peut être atteint par l'addition de plusieurs taux d'incapacité reconnus à la suite de maladies professionnelles. Toutefois, au moins 10 % d'incapacité doivent résulter d'une même maladie.

Victime d'un accident du travail

Vous pouvez prétendre à une retraite anticipée :

· Si l'accident a entraîné des lésions identiques à celles indemnisées au titre d'une maladie professionnelle,

· Et après avis d'une commission dont l'avis s'impose à votre caisse de retraite.

À savoir

Le taux de 20 % peut être atteint par l'addition de plusieurs taux d'incapacité reconnus à la suite d'accidents du travail. Toutefois, au moins 10 % d'incapacité doivent résulter d'un même accident.

A 2 – 1c Montant de la pension de retraite

Le montant de la pension est automatiquement calculé au taux plein, même si vous ne justifiez pas de la durée d'assurance requise selon la formule de calcul habituelle.

A 2 – 1d Demande de départ à la retraite

Vous devez remplir le formulaire de demande de retraite pour pénibilité.
Demande de retraite pour pénibilité Salarié du régime général et salarié du régime agricole (loi n°2010 – 1330 du 09 novembre 2010 – article 79) Non-salarié agricole (loi n°2010 – 1330 du 09 novembre 2010 – article 83) Cerfa 14819*01
Vous adressez ce formulaire à votre Carsat. Celle-ci accuse réception de votre demande et se charge de saisir directement les instances compétentes pour instruire votre demande.

Vous devez joindre à votre demande différents justificatifs, dont la liste est précisée dans le formulaire.

Le silence gardé pendant plus de 4 mois par la caisse vaut décision de refus :

· Lorsque l'identité des lésions avec celles indemnisées au titre d'une maladie professionnelle doit être vérifiée (en cas d’incapacité consécutive à un accident de travail),

· Ou lorsque l'avis de la commission est requis en cas de maladie professionnelle non consécutive à un ou plusieurs facteurs de risques.
Rappel : Vous ne pouvez pas bénéficier du droit à la retraite anticipée liée à la pénibilité si votre taux d'incapacité est la conséquence d'un accident de trajet.
Conseil : Si vous êtes concerné pour ces problèmes, il est nécessaire que vous preniez rendez-vous avec l’assistante sociale de la médecine du travail avant d’entreprendre quelconques démarches auprès d’une caisse.
A 2–2 Compte professionnel de prévention (C2P)

Toute entreprise doit prévenir la pénibilité au travail. Lorsqu'un salarié est exposé à des facteurs de risques professionnels au-delà de certains seuils, l'employeur doit établir une déclaration. Le salarié bénéficie alors d'un compte professionnel de prévention (C2P) sur lequel il peut accumuler des points.
Le salarié affilié au régime général de la sécurité sociale ou à la Mutualité sociale agricole (MSA) bénéficie d'un C2P :

· S’il a un contrat de travail d'au moins 1 mois,

· Et s'il est exposé à un ou plusieurs facteurs de pénibilité.

  À noter :  Les travailleurs détachés en France, les travailleurs de droit public ainsi que les salariés affiliés à un régime spécial de retraite comportant un dispositif spécifique sont exclus de ce dispositif.

Le compte est automatiquement créé à la suite de la déclaration de son employeur, si son exposition aux facteurs de risques dépasse les seuils prévus.

Le salarié peut s'informer sur le site www.preventionpenibilite.fr ou auprès du 3682.

A 2 – 2a Critères de pénibilité

La pénibilité se caractérise par une exposition, au-delà de certains seuils, à un ou plusieurs facteurs de risques professionnels pouvant laisser des traces durables, identifiables et irréversibles sur la santé.

Pour être prise en compte, la pénibilité doit avoir une intensité et une durée minimales. Ces valeurs minimales sont évaluées en prenant en compte des moyens de protection collective ou individuelle mis en œuvre par l'employeur. La pénibilité peut être liée aux rythmes de travail et à un environnement physique agressif.

	Facteurs liés au rythmes de travail

	Facteurs de pénibilité
	Intensité minimale
	Durée minimale

	Travail de nuit
	1 heure de travail entre minuit et 5 heures
	120 nuits/an

	Travail en équipes successives alternantes (exemple : travail posté en 5x8, 3x8)
	Travail en équipe impliquant au minimum 1 heure de travail entre minuit et 5 heures
	50 nuits/an

	Travail répétitif caractérisé par la répétition d'un même geste, à une fréquence élevée et sous cadence contrainte
	- 15 actions techniques ou plus pour un temps de cycle inférieur ou égal à 30 secondes
- ou 30 actions techniques ou plus par minute pour un temps de cycle supérieur à 30 secondes variable ou absent
	900 heures/an


	Facteurs liés à un environnement physique agressif

	Facteurs de pénibilité
	Intensité minimale
	Durée minimale

	Activités en milieu hyperbare
	1 200 hectopascals
	60 interventions ou travaux/an

	Températures extrêmes
	Température inférieure ou égale à 5° ou supérieure ou égale à 30°
	900 heures/an

	Bruit
	Exposition quotidienne à un bruit d'au moins 81 décibels pour une période de référence de 8 heures
	600 heures/an

	
	Exposition à des bruits impulsionnels (brefs et répétés) d'au moins 135 décibels
	120 fois par an


L'employeur doit déclarer les situations de pénibilité aux caisses de retraite dans la déclaration sociale nominative (DSN).
A 2 – 2b Acquisition de points
Le nombre de point dépend des facteurs de risques et de l'âge du salarié :

	Acquisition de points chaque année

	Salarié exposé à :
	Cas général
	Salarié né avant juillet 1956

	1 facteur de risque
	4 points par an
	8 points par an

	Plusieurs facteurs de risque
	8 points par an
	16 points par an


Pour le salarié qui débute ou achève son contrat en cours d'année, les points sont comptés par trimestre.

Les points acquis sur l'année par le salarié sont reportés sur son compte une fois par an, à la suite de la déclaration de son employeur.

Le nombre total de points pouvant être inscrits sur le compte est plafonné à 100 sur toute la carrière du salarié. Les points accumulés sur le compte restent acquis au salarié jusqu'à ce qu'il les utilise en totalité ou son départ à la retraite.

A 2 – 2c Accès et utilisation du compte
Accès au compte

Compte professionnel prévention - Espace personnel

https://salarie.compteprofessionnelprevention.fr/espacesalarie/#/
Utilisation du compte

Le compte permet au salarié d'accumuler des points pour une ou plusieurs des 3 utilisations suivantes :

· Partir en formation pour accéder à des postes moins ou pas exposés à la pénibilité (demande avec le formulaire Cerfa n°15519*01)

· Bénéficier d'un temps partiel sans perte de salaire (demande avec le formulaire Cerfa n°15512*01)

· Partir plus tôt à la retraite en validant des trimestres de majoration de durée d'assurance vieillesse (demande avec le formulaire Cerfa n°15511*01).

Annexe 3 : Retraite anticipée pour handicap

Vous pouvez bénéficier d'un départ à la retraite anticipée lié au handicap, c'est-à-dire avant l'âge minimum de départ à la retraite (fixé entre 60 ans et 62 ans, selon votre date de naissance), à condition de justifier d'un certain taux de handicap et d'une certaine durée d'assurance (dont une part minimale a donné lieu à cotisations à votre charge) durant cette période de handicap.

Bénéficiaires 
Principes généraux 

Pour bénéficier du départ à la retraite anticipée pour cause de handicap, vous devez :

· Soit être atteint d'une incapacité permanente d'au moins 50%,

· Soit être reconnu travailleur handicapé avant le 31 décembre 2015,

· Et justifier d'une durée totale d'assurance minimale tous régimes de bases confondus (dont une part minimale a donné lieu à cotisations à votre charge) depuis que votre handicap a été reconnu.

Ces conditions de durée d'assurance varient en fonction de votre année de naissance et de l'âge à partir duquel votre départ à la retraite anticipée est envisagé.
Vous êtes né en 1953 ou en 1954 

	Conditions de durée d'assurance, pour un salarié né en 1953 ou 1954, ouvrant droit à la retraite anticipée pour handicap

	Âge de départ à la retraite envisagé (minimum)
	Durée totale d’assurance (en trimestres)
	Durée d’assurance cotisée (en trimestres)

	58 ans
	95
	75

	59 ans
	85
	65


Vous êtes né en 1955, 1956 ou 1957 

	Conditions de durée d'assurance, pour un salarié né en 1955, 1956 ou 1957, ouvrant droit à la retraite anticipée pour handicap

	Âge de départ à la retraite envisagé (à partir de)
	Durée totale d’assurance (en trimestres)
	Durée d’assurance cotisée (en trimestres)

	56 ans
	116
	96

	57 ans
	106
	86

	58 ans
	96
	76

	59 ans
	86
	66


Vous êtes né en 1958, 1959 ou 1960 

	Conditions de durée d'assurance, pour un salarié né en 1958, 1959 ou 1960, ouvrant droit à la retraite anticipée pour handicap

	Âge de départ à la retraite envisagé (à partir de)
	Durée totale d’assurance (en trimestres)
	Durée d’assurance cotisée (en trimestres)

	56 ans
	117
	97

	57 ans
	107
	87

	58 ans
	97
	77

	59 ans
	87
	67


Demande de départ à la retraite anticipée 
Si vous demandez à votre caisse de retraite de bénéficier du droit au départ à la retraite anticipée pour cause de handicap, vous devez joindre à la demande les pièces justifiant de la décision relative à votre taux d'incapacité permanente ou de la reconnaissance de votre qualité de travailleur handicapé.

Dans un premier temps, la caisse de retraite vérifie que vous remplissez les conditions permettant de bénéficier du droit au départ à la retraite anticipée. Si tel est le cas, la caisse de retraite vous adresse l'imprimé de demande de retraite spécifique aux personnes handicapées et un calcul estimatif du montant de votre pension de retraite.

Montant de la pension de retraite de base 
Le montant de la pension de retraite versé par la sécurité sociale est calculé en tenant compte des éléments habituels : 

· Salaire annuel moyen, 

· Durée d'assurance tous régimes confondus et au régime général uniquement.

Le montant est systématiquement calculé sur la base du taux plein de 50%, quel que soit votre durée d'assurance, tous régimes confondus.
Si vous ne remplissez pas les conditions de durée d'assurance au régime général ouvrant droit à pension de retraite entière, vous avez droit au bénéfice d'une majoration de votre pension. Celle-ci est calculée par votre caisse de retraite.

Annexe 4 : Être reconnu "travailleur handicapé"

La notion de travailleur handicapé concerne la personne dont les possibilités d'obtenir ou de conserver un emploi sont réduites, à cause d'un handicap. Il peut s'agir de l'altération d'une ou plusieurs fonctions physique, sensorielle, mentale ou psychique. La Commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées (CDAPH) reconnaît la qualité de travailleur handicapé. Elle favorise également l'accès aux mesures d'emploi et de formation professionnelle.

Quelles sont les démarches à accomplir ? 
La qualité de travailleur handicapé est reconnue sur décision de la CDAPH. Cette commission est créée au sein de la maison départementale des personnes handicapées (MDPH).

La demande de reconnaissance doit être déposée au moyen du formulaire Cerfa n°13788*01 à la MDPH du département de résidence de la personne handicapée, ou du département où le demandeur se trouve en traitement ou en rééducation.

Qui peut effectuer les démarches ? 

Les démarches peuvent être effectuées par :

· La personne handicapée elle-même,

· Ses parents ou son représentant légal,

· Les personnes qui en ont la charge effective, 

· Le responsable de l'établissement ou du service social ou médico-social qui assure la prise en charge ou l'accompagnement de la personne.

Dans ces derniers cas, la personne handicapée est informée de la saisine de la commission.

Comment se déroule l'examen du dossier ? 

La CDAPH examine le dossier et procède ensuite à l'audition du demandeur avant de se prononcer sur l'attribution de la qualité de travailleur handicapé.
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